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LOIS 


LOI concernant les promotions 


d'instituteurs et d'institutrices pour 1940. 


Nou hal de Fran €, chef de l'Etat 


Vu la loi du 20 octobre 1886, modifite 
par la loi du 13 décembre 1940; 

oi du 19 juillet 1889 (art. 50); 
Le conseil des tres entendu, 


Décrétons : 


Art. 47, — Les listes de présentation des 
instituteurs et institutrices publics en 
vue des promotions annuelles de 1940 sont 
arrêtées par les inspecteurs d'acadé- 


mie, après avis du conseil des inspecteurs 
primaires, 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 9 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de Frange, chef üe 4 Etat 

français : 

Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrélaire d'Etat à l'instruction 
publique, 
JACQUES CHEVALIER. 


+ © 


LOI relative aux opérations financières 
assurées par le Crédit national en exécu- 
tion de la législation sur la réparation 
des dommages causés par faits de guerre. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Pécrétons : 

Art. 4, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances est 
autorisé à conclure avec le président di- 
recteur général du Crédit national toutes 
conve! pour assurer la 
mise en concours de cel 


ions nécessaires 


‘Duvre, avec le 


tablissement, des dispositions de la loi 
du 5 août 1940 relative à la réparation 
des immeubles endommagés du fait des 

, de la loi du 11 octobre 1940 


hostilit 
relative à la reconstruction des immeubles 
d'habitation partiellement ou totalement 
détruits par suite de faits de guésre, el 
de toutes autres lois à intervenir concer- 
nant la réparation des dommages causés 
par faits de guerre. 

Art, 2, — Le Crédit national 
le financement des opérations dont il aura 
été chargé par les conveations prévues à 
l'article précédent soit au moyen du pro- 
duit de l'émission d'obligations, de bons 
à long ou à moyen terme, ou de Ja sous- 
cription d'effets à court terme, soit au 
moyen de fonds mis à sa disposition par 
l'Etat, 

Art, 3. 


assurera 


— Les émissions d'obligations 


ou de bons à long ou à moyen terme se- 


ront effectuées dans les conditions pré- 
Ja loi du 10 octo- 


vues par l'article 4 de 
bre 1919. 

Les titres ainsi émis auront un privi- 
lège, dans les conditions de l’article 5 de 
la loi du 10 octobre 1919, sur les annuitlés 
qui seront versées par l'Etat pour en as- 
surer le service. Ces titres et ces annuités 
seront exempts pour toute leur durée de 
l'inspôt sur le revenu des capilaux mo- 
biliers et de toutes taxes spéciales frap- 
pant les valeurs mobilières, 

Les obligations et bons à long ou à 
moyen terme bénéficieront des disposi- 
tions de l'article 6 de la loi du 10 octobre 
1919 complété par l'article 107 de la loi 
du 30 juin 1923. 

Art. 4. — Les effets à court terme sercnt 
souscrits dans des conditions fixées par le 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, Ils seront 
exempts du droit de timbre et de l'impôt 
eur revenu des capitaux mobiliers, 

Les établissements publics de crédit se- 
ront autorisés à recevoir, en garantie de 
leurs opérations d’escompte, pour tenir 
lieu de l'une des signatures exigées par 
leurs statuts, jes réquisitions de payement 
délivrées au Crédit national en exécution 
des lois visées à l'article 1% ei-dessus, les- 
dites réquisitions valant titres de créance 
envers l'Etat. 

Art, 5. — Seront dispensts de tous droits 
de timbre et d'enregistrement ainsi que 
de toute taxe quelconque tous les actes 
passés par le Crédit national pour eons- 
tater l'attribution, le versement ou le 
remboursement des allocations et partici- 
pations financières de lElat prévues par 
les lois visées à l’article 1 et pour et- 
fectuer les provisions nécessaires à quel- 
que caisse que ce soit. 

Seront dispensés des formalités de tim- 
bre et d'enregistrement les actes de nan 
tissement des réquisitions de payement vi- 
sés à l’article 4 de la présente loi. 

Seront dispensées du droit de tuubre et 
enregistrées gratis toutes les conventions 
qui interviendront entre l'Etat et le Cré- 
dit national en application des lois rela- 
tives à la réparation des dommages 
causés par faits de guerre. 

Art. 6. — Le présent décret sera puhiié 
au Journal officiel et exécuté comme ioi 
le Fl'Elat. 

Fait à Vichy, le 3 


mars 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Jrançais : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


LOI relative à la frappe de pièces de 5, 
10 et 20 fr. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétonrs : 

Art, 4, — A partir de la promulgation 
de la présente loi, il sera fabriqué par 
l'administration des monnaies et 
les pour le compte de l'Etat, des mon- 


naies en métaux, autres que l'or et 
gent, d'une valeur nominale de 5, ! 
20 fr., pour un montant qui, au total 


pourra pas dépasser 5 milliards de f 
Art, 2, — Les caractéristiques et Je 


de ces pièces seront fixés par arrête y 
ministre secrétaire d'Etat aux finan 
Leur pouvoir libératoire, entre 


iiers, est limité à 200 fr. 

Art. 3. — Le bénéfice 
frappe des monnaies visées par la pré 
sente loi sera compris dans l'excédent! eg 
recettes sur les dépenses du budget on 
nexe des monnaies et médailles. 

Art. 4. — Le présent décret sera pul4 
au Journal officiel et exécuté comme joj 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 13 février 1951. 

PH, PÉTAIN. 


résultant d 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
© 


LOI relative à la vente des marchandises 
Saisies ou confisquées à la suite d'infrac. 
tions à la législation sur les prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1, — Les marchandises sai-ies 
dont la vente est prévue par l'article 40 
de Ja loi du 21 octobre 1940 seront rem 
à l'administration des domaines qui pro. 
cédera à leur aliénation dans les coudi 
tions fixées par les lois et règlements. 

De même seront remises à l’admini:! 
tion des domaines aux fins d'aliéni! 


les marchandises saisies dont le tribunal 
aura ordonné la confiscation au profit de 
d'Etat, par application de l'article 6< de 


ladite loi, ainsi que les marchani 
abandonnées à l'Etat par transaction. 

A Paris, la vente de certaines des mr- 
chandises périssables saisies pourra, 
cas échéant, être réalisée dans les contt- 
tions prévues à l’article 19 (6°) de l'or- 


donnance du 23 mai 1830. 


Art, 2, — Les marchandises visé 
l'article 17 de la présente loi pou 
être cédées, par priorité, au Secou 
tional, dans les conditions qui seront 
terminées par un arrêté du ministre \ 
président du conseil et du secréiaire d'Î 
aux finances, 

Art. 3, — Le présent décret sera pul 
au Journal officiel et exécuté comm: 
de l'Elat. 

Fait à Vichy, le 19 février 1941. 

PH. PÉIAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de { 

irançais : 
L'amirai de la flotte, müustre 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


— 
ms | 
JTE 
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LOI sur la répartition du montant des 
transactions, amendes et confiscations 
encaissées à l’occasion de l'application de 
ja loi du 21 octobre 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


ils, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 
art, 4°, — En dehors du prélèvement 
de à part de fonds commun visé à l’arti- 
«le 74 de la loi du 21 octobre 1940, peu- 
vent être prélevés sur les produits des 
wancictions, amendes et confiscations re- 
couvres en vertu de la loi susvisée et dans 
Je conditions qui seront fixées par dé- 
cret, les frais contentieux exposés par les 
ag du service de contrôle des pr'x et 
jes parts d'indicateurs. 

Art, 2, — Le produit des transactions, 
de: amendes et confiscations, après dédue- 
tion des prélèvements autorisés par j'ar- 
ticle précédent, est porté en recette bud- 
taire, 

Art, 3, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 19 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Radiodiffusion nationale. 


Recüficatif au Journal officiel du 7 mars 


l'age 1041, 3° colonne, 5% ligne, lire: « ou 
du chef de secrétariat administratif régional 
de radiodiffusion le plus ancien »; 72e ligne, 
ou du chef de secrétariat administratif 
retional de radiodiffusion le plus ancien ». 

Pazi 1055, colonne, ligne, lire: « 23 » 
au lieu de: « 95 »:; 7e ligne, lire: « 93 », 
au lieu de: « 53 ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Offices ministériels. 


Par décret en date du 6 mars 1911, est 
supprimé l'office de notaire à la résiden'e 
de Miallet, canton de Saint-Pardoux-la- 
liviére (Dordogne), vacant par suite de 
la détuission de M. Ducombeau (Pierre- 
François-Léonard-Georges), qui a élé ac- 
Ceplée par arrêté en date du 15 février 
40, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Exequatur. 


L'exéquatur a été délivré à M. Fran 
Paes de Sande e Castro, consul du 
à Bayonne, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration préfectorale. 


L'amiral de Ja flotte, m 
d'Etat à l'intérieur, 

Sur la proposilion du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 


Art, fer, — Les dispositions de Jl'arrtté 
du 25 janvier 1951 sont 
qu'elles ont placé M. Cahen, chef de cabinet 
du préfet de la Côte-d'Or, dans Ja position 
prévue par l’article fer de la loi du 17 juillet 
1910. 


rapportées, en tant 


Art. 2, — Le dirccleur du personnel, du 


malériel et de la complabilité est chargé 
de l’exéculion du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le {er mars 1941. 


Administration centrale. 


Par arrêté de l'amiral de la flotte, minis 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

du fer mars 1951, M. Roger Fabre, sous 
préfet de 3% classe en service délaché, a été 
nommé rédacteur prin 5 la 
l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur. 


Par arrêté en date du février 1941, 
M. Winter (Georges-Loui: commis d'ordre 
et de comptabilité principal hors classe à 
l'administration centrale, à été placé dans Ja 
position prévue par l'article fer de la loi du 
17 juillet 1940 et admis au bénéfice des dis 
positions de l'article 2 de ladite loi, à complet 
du 1er mars 1911. 


de 


Secrétariat général des anciens combattants. 


ADMIXISTRATION CENTITALE 


Par arrété du secrétaire général d 
ancien nbhatlants en dale du 25 février 
1941 ct par application de l'article fer de 
la jou du ?9 novembre 1940, sont 1 \és de 
leurs fonctio les auxiliaires temporaires de 
l'administration centrale du secrélariat gé- 
néral des anciens combattants dont les noms 


suivent: 

M. Colin (Louis), Mile Azambourg (Vi- 
viane), Mme Schmidt (Marie), Mile Loiseau 
{Jeanne). 

Les intéressés bénéficieront de l'article 2 
de la loi susvisée, 


OPFICR NATIONAL DES MUTI COMDATTANTS, 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Forme et négociation des actions. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finar 

Vu la du 2%! r 1941, 

Arr 

Ari, fer, Les dispositions de l'article 
d: la loi du 2 février 1941 seront applica- 
b nupter du huilieime jour qui 
à publication du présent arrêté au Journal 


Art, 2 - Les agents di hauge et établis 
sements de banque qui se proposent, en appli- 
cation des arlicle » et à de la loi du 28 f4- 
vrier 1941, de recevoir des actions de sociérés 


françai 1 étrangi en dépôt sous la 
forme au porteur doivent adresser une de 
mande d'agrément au mit re secrétaire 
d'Etat à mie nationale et aux finances. 

L'agrément du mi refus d'agré- 
est 1} iu demande 

L'agrén t est valable ta pour le siègs 
il qu peur les agen 
est toujours révocable. I n'implique aurune 
responsabhililé pour le et l'égard des 
clients de l'agent de change ou de létanls- 


Toute demande d'agrément doit compar- 
ter, de la part de l'agent de change ou «€ta- 
b ment de bal unatair l'envavetment 
de ne pas appliquer aux opérations de dépôts 
de titres de la clientèle des tarifs plus éle- 
vés que ceux qui seront hormologés par Île 
ministre secrétaire d'Elat à l'économie na- 
tionale et aux finances, sur la proposition du 
comité d'organisation professionnelle des ban- 


ques. 
Art. A — Pendant un délai d'un mois À 


—— 60e — 


partir de du'u Axée l'art {er du pré- 
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1 agents de change ct 
bi nents de banque qui 
ment des til en dépôt ont provisoiremen$ 
] l'exécu des opératk 
pre 1 loi du 28 février 191 d | 
corn «lt ICS I ladite loi. Cet agrément 
pro cra de ] 1 it à l'expiralio 
du «de 

Art, 4 - Tout par 
1 pourra er, « du territcire 
it tenus 1 tres de trans- 
hargé 
de di li fert et de 
de ces | i que de délivrer 
] tit } pourra 
t crvice, qui ira «a ce 
«| ri de celui 
1 1 pal il €, cl qui 
\1 eaux ! 

| ] \ 4 cel ffet à u 
qui iement s par Je ministre 
LE d'Etat à natio le et 
1 du di teur du 
Tri du « teur général de 
l'enregi nent, ou qui aurait recu l'agr 
ment prévu par J'arti jer du décret dv 3 
vrier 1999. Le nom et l'adresse de cet établis 
sement seront publiés, par les soins de la 50 
ricle, 1 Bulle lin des annonces léga cs obliga 
loire 

L'ag ent prévu À l'alinéa qui précède doit 


Yaire l'objet de la part des élablissements de 
banque intér és d'une demande particulière 
Bdre au ministre rélaire d'I à l'éco- 
nationale €l aux financt 


L'agrément du ministre ou Sen refus d'agré- 
ment t notifié à l'établissement, L'agrément 
n'est valable que pour le siège principal et les 


H est loujours révocalle; il n'implique au- 
cune responsabilité dan Trésor à l'égard di 
gociétés qui auront donné pouvoir à l'établis 
pement en application du premier alinca du 


résent article. 


Art. 5. — Le directeur du Trésor et Je di- 
recteur général de l'enregistrement, des do- 
maines et timbre sont chargés de l’exécu- 
lon du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 8 mars 1911, 

YVES BOUTHILLIER, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


Le g'néral d'armée, commandant en ehef 
Bes forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 

Vu le décret du 5 septembre 4999, 


Arrête: 


Article unique. = Sont inscrits aux tableaux 
Sciaux de la Légion d'honneur et de la mé- 

aille militaire les militaires dont les noms 
vent: 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 


(Pour prendre rang du 9 juin 1%) 


LACROIX ( Charles - Léon }, général com- 
mandant la 4 brigade légère mécanique : 


et soldat dans toute l'acception du] 


terme, ignorant le danger et la fatigue, exé- 
cutant de facon parfaile toutes les missions 
qui lui sont confiées, donnant des ordres pré- 
cis et clairs et allant en vérilier d'exécution 
ments les plus exposés, A sur 
nfluence considérable, 


ès drs 


POUR OFFICIER 
Pour prendre dang du 9 juin 1940.J 


1 
BAILLET (Robert), capitaine, du 4e rég. de 
drägons portés: a fait preuve des plus belles 
qualités mililaires en assurant avec succès 
la liaison entre des unités violemment at- 


taquées, Tombé sur une barricade tenue par 
l'ennemi, a réussi par son énergie et sa pré- 
sence d'esprit à lui échapper après avoir exé- 
cuté tuellement sa mission, 3 citations 
ét 3 b'essur 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 9 juin 1940.) 


CONSTANTIN (Auguste-Gabriel), sous-licutes 
nant, du 2e rég. de cuirassicrs: chef de pelo- 
ton de chars, d'une bravoure et d’un sang- 
froid exemplaires. Du 12 au 17 mai 19410, a 
lé sans cesse au contact, Chargé, Je 12 mai, 
de reconnailre un village avec son peloton, 
l'a exploré minutieusement et, sous le feu 
les chars ennemis, a ramené plusieurs bles- 
sés, Quelques heures plus tard, après avoir 
subi un intense bombardement par <canons 
et par avions, a brisé jusqu'à la nuit Ja pro- 
gression des chars légers allemands, en les 
allaquant sans répit à bout porlant. A ra- 
mené son peloton au complet, tous ses chars 
portant sur Ieur blindage les traces de l'âpreté 

Tusit 


de Ja luile. 
HARDOIN (Claude-Etienne-Armel), capitaine, 


du 2e rég, de cuirassiers: capilaine de chars 


qui a su insuffler à ses 
qui l'anime. Du 12 au 17 mai 1940, a pris 
part à de nombreux combals au cours des- 
quels ses pelotons ont fait subir aux chars 
ennemis de lourdes pertes. Le 16 mai, par 
des atlaques répétées à très courle distance, 
a interdit à plusieurs chars lourds de faire 
irruption dans le dispositif d'infanterie à la 
jonction de deux divisions et les a maintenus 
en respect jusqu'à la nuit. Une citation anté- 
rieure au G. R. D. 96. 


l’ardeur 


GRANEL (Jean), capilaine, du % rég. de 
cuirassiers: adjoint au chef de corp: d'un ré- 
giment de combat, a réalisé, du 12 au 17 mai 
1940, de multiples liaisons avec des escadrons 
de chars engagés au combat, Le 12 mai, en 
particulier, a accompagné en moloryelette un 
peloton de ehars ayant mission de recon- 
naître un village. Le 13 mai, est allé, sous 
un violent bombardement, porter des ordres 
au commandant d'un groupe d'escadrons at- 
taqué par de nombreux chars ennemis; le 
16 mai, a protégé, avee deux escadrons de 
chars, l’arrière-garde d'un régiment d'’infan- 
{erie. En toutes circonstances, sait prendre 
les initiatives nécessaires et fait preuve d'un 
courage souriant. 


JACQUINOT DE PRESLE (Louis), sous-lieu- 
tenant, du 2 rég. de cuirassiers: chef de pe: 
loton d’une rare bravoure. Le 13 mai 1910, 
chargé de défendre la lisière Sud-Est d’un 
village, a subi une violente préparation d'’ar- 
tillerie et d’aviation, puis le choc de nom- 
breux chars allemands, A résisté avec téna- 
cité, causant à l'ennemi de lourdes pertes. 
Complètement entouré, a continué à se battre 
sur place, avec une énergie farouche, sans 
penser à se replier. 

PEILLON (Robert - Louis - Afred), sous- 
licutenant, du 2e rég. de cuirassiers: jeune 
saint-cyrien plein d'allant et de courage, 


chef de peloton d'orienteurs d'un régimen 
de combat, a sollicité, comme une faveur 
l'autorisation de participer à la défense d'u’ 
village confiée à un groupe d’escadrons de 
chars. Après un sévère bombardement d'ari 
tillerie et d’aviation, a tenu tête courasru 
sement à une attaque d'engins blindés : ] 
nemis. Complètement entouré, a continué i 
se défendre sur place sans penser à se re 
plier. 


SAINTE-MARIE PERRIN (Bernard), eapi 
taine, du 2e rég, de cuirassiers: commandant 
d'un escadron de chars, énergique et plin! 
d'allant, A pris, le premier, le 12 mai 19:04 
un contact brutal avec un détachement blin2é 
ennemi, A subi, avec tout son escadron, un 
bombardement intense qui a incendié 4e vi! 
lage qu'il avait ordre de défendre. N'en ù 
pas moins résisté à une violente attaque de 
chars ennemis, S’est maintenu sur place 
sans penser à se replier. 


CADIS (Robert-Pierre), sous-lieutenant, 
2e rég. de cuirassiers: jeune officier pl 
d'allant et d'enthousiasme. S'est parliculiè: 
rement distingué, ke 14 mai 1940, en combhat- 
tant jusqu'au contact immédiat des chars 
lourds ennemis, 


LUSSON (Robert), sous-lieutenant, du 2e rér. 
de cuirassiers: chef de peloton de chars! 
d'un sang-froid, d’un courage exemplaires] 
S'est parliculièrement distingué, le 42 mai 
190, à la défense d'un village et, le len- 
demain, en allaquant avec un complet 
mépris du danger des chars lourds alles 
mands. 


DE MONTARDY René-François-Régis-Ar- 
naud), capitaine, du 12e rég. de cuirassit 
renarquable commandant de détachement de 
découverte. A été grièvement blessé à la téte 


DESROUSSEAUX DE VANDIERES (Edouard- 
Jean-Uhristian-Philippe), capitaine, du rér. 
de cuirassiers: a défendu pied à pied un 
lage, délruisant plusieurs chars lourds enne- 
mis. Modèle de courage et de dévouement 
pour l'escadron qu'il commande. 


LE BUTTET (Maurice-Ernest-Maric\, Jieu'e- 
nant, du 18 rég. de dragons : officier de 
haute valeur. Au cours des engagements du 
40 au 25 mai, a conduit son peloton a: 
une décision et un allant exemplaires. Le 
23 mai 1940, pris sous un bombardement in- 
tense d’arlillerie et d'armes anti-chars, a eu 
son char détruit, Est parvenu néanmoins à 
rentrer dans nos lignes en ramenant son 
conducleur sain et sauf. 


MÉDAILLE MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 9 juin 190.) 


BARON, cuirassier au 2e rég. de curas- 
siers: ag°nts de transmissions motosyeliste. 
Excellent tireur. Le 10 nai 1940, a abattu au 
mousquefon un avion ennemi qui mitrail- 
lait à basse altitude une colonne de son régi- 
ment. Aidé d'un de ses camarades, s’est por'é 
résolument auprès de l'avion abattu et a 
fait prisonnier les quatre hommes de l'équi- 
page. 

HILLION, adjudant au 2e rég. de cuiras- 


siers: sous-officier de haute valeur moral 
S'est proposé spontanément pour prendre la 
place d'un chef de char blessé, Le 42 mai 
1910, a résisté sur place, avec ténacité, à 
une violente atlaque ennemie, 


LE NAOUR, maréchal des logis chef au 
2 rég. de cuirassiers: sous-officier énergique 
et brave. Le 12 mai 1910, a résisté sur place 
à une violente attaque de chars ennemis 
précédée d’un bombardement par aviors et 


| par artillerie, 


— 
= | | 
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| pAVILLON, maréchal des logis, du 12° rég. 
ge cuirassiers: a, pour dégager ses camara- 
tee, porté en avant son automitrailleuse déjà 
#ndommagée par l'ennemi. A été grièvement 
piessé au cours de cette action. 


JANSSEN, maréchal des logis au 2% rég. 
H irassiers: chef de char d'une froide 
ua et d'un sang-froid à toute épreuve. 
» 4% mai 4%M0, s’est battu contre de nom- 
chars ennemis qui altaquaient la li- 
é du village dont il avait la garde. En- 
par l'ennemi a néanmoins continué à 


feu, 


1x 


L 
F 


TRIBOUT, maréchal des logis au 2 rég. 
L iraësiers: chef de char de grand cou- 
rage. Le 43 mai 4910, s’est battu avec achar- 
nement contre plusieurs chars lourds enne- 
mis qui assaillaient son peloton. A lutlé jus- 
qu'au b ut sans reculer. 


CREPIN, brigadier-chef au 2° rég. de cui- 


r. rs: chef de char de grand courage. Le 
{ i 1910, s’est battu avec acharnement 


contre plusieurs chars lourds ennemis qui 


assaillaient son A lutité jusqu'au 
13 reculer. 

HARRET, brigadier-chef au 12e rég. de cui- 
gassiers: chef de char de grand courage. Le 
42 mai 1910, s'est battu avee acharnement 
vontre plusieurs chars lourds ennemis qui 
ü nt son peloton. A lutté jusqu'au bout 
sans reculer, 


FILIOL, maréchal des logis au 12% rég. 
de rassiers: chef de char donnant tou- 
l'exemple. Au cours de combats diffl- 
«les, s'est acharné contre des chars lourds 
#lemands pour retarder l'avance de l'adver- 


MEILZERR, brigadier-chef au 2 rég. de 
euirassiers: chef de char plein de courage 
et d'adant. Le 44% mai au cours de 
£ ‘5 difficiles, a eu son char immobilisé 
par le feu ennemi. A voulu continuer Ja lutte 
en montant dans un autre engin de son pe- 
A été blessé. 


BERBETT, brigadier au 12 rég. de cui- 
passiers: engagé entre deux colonnes de 
ehure ennemis, à réussi à traverser l'une de 
nnes et, arrêtant sa voiture à deux 
mètres d'un char ennemi, l'a détruit par son 
f 


DELSAUX, maréchal des logis, du 12 rég. 
d irassiers: le 11 mai 1910, s'est engagé 
vigoureusement contre une colonne de chars 
€! mis pour permettre le décrochage des 
motocyclistes. S'est fait jour à travers une 
autre colonne de chars, en détruisant deux 
de <e3 adversaires. 


DELBARD, cuirassier, du 12 rég. de cui- 
rassiers: tireur dans une automitrailleuse, a 
ballu, par le feu ajusté de sa mitrailleuse, 
un avion ennemi. Sa voiture ayant éauté, a 
travaillé pendant vingt minutes, sous le feu 
d'armes automatiques ennemies, pour fixer 
les câbles de remorquage et dégager la voi- 
ture de l'entonnoir où elle se trouvait, 


DAUGER, aspirant, du 4% rég. de cuiras- 
Bers: à pris part à tous les combats du 10 
an 25 mai 1940, ramenant chaque fois son 
Peloton au complet, malgré les actions vio- 
kutes contre des chars lourds ennemis. 


LEGER, maréchal des logis chef, du #4 
rég. de cuirassiers: chef de char d’un ma- 
£hilique courage. Chargé de défendre jus- 
qu'au bout, le 49 mai 1940, Ja sortie Nord 
de Louvignies contre des forces très supé- 
en nombre, a accompli sa mission 
de sacrifice jusqu’au moment où son car 
A été détruit par plusieurs obus de 77 en- 
Pemis, après avoir mis hors de combat sue- 
Fessivement un char lourd et un char léger 
nds, 


DESMONTIERS, maréchal des dogls, du 
4e rég. de cuirassiers: est sorti de son char, 
sous le feu de l'ennemi, pour ramener son 
officier blessé. 

SCHILTZ, maréchal des 
de cuirassiers: est sorti de son char, sou 
le feu de l'ennemi, pour ramener son officier 


blessé. 


logis, du 4e rés 


Les nominations ci-dessus comportent l'at 


tribution de la Croix de guerr vèc palme. 
Fait à Vichy, le 19 février 1951, 
HUNTZIGER. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Soide des personnels militaires non officiers 
(marins indigènes nord-atricains). 


Rectificatif au Journat officiel du 10 février 
4941: page 669, {re colonne, fle et 12° ligne 
au lieu de: «a No VII (sauf £&$S b-1, b-1 bis, b 
et », lire: « N° (sauf $$ b-1, 
b-1 bis, b-2 et b-4) ». 

© 


Administration centrale, 


L'amiral de la flotte, ministre sccrélaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme 
du régime des pensions civiles et en 
sions militaires; 

Vu la loi du 27 juillet 4940 sur la forr de 
actes administratifs individuels; 

Vu les lis des 12 juillet et 23 octobre 1940 
suspendant les dispositions prévoyant l'avis 
d'un organisme consullatifs 

Vu l'arrêté du 27 novembre 19:10, 

Arrête: 

Article unique. — M. Chantrenne (L.-J.-3.), 
sous-directeur de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat à Ja marine, est admis, su 
sa demande et pour rais de santé, à faire 
valoir ses droits à la retraite à dater du 
7 mars 1941. 

Fait à Vichy, le 7 mars 1941. 

Al DARLAN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Vin de Champagne, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriul- 
ture, 

Vu la loi du 27 septembre 1910, 

Arrête: 

Art. der, — En application du paragraphe b 
de l'article 2 de la loi du 27 septembre 4940 
portant création du bureau de répartition, 
l'acquisition et la revente, par toute per- 
sonne, du vin de Champagne livré à partir 
du 10 février à l’armée allemande, sont inter- 
dites. 

Art. 2. — Les bouteilles pleines de vin de 
Champagne vendu à l’armée aWemande seront 
marquées d’une mention en français ct en 
allemand, apposée sur J'étiquette d'une façon 
apparente, 


Art, 4. — 7] le la } 
{ t 
I « 
el 


Génie rural 


Reclificatif au Journal officiel du 17 janvicvs 
1941: page 245, dam employées, pour ja 
ire classe, Mlle Levrat, au lieu de: « à compter 
du juillet 1911 , lire: 

(La suite sans Srangement.) 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Cabine: secrétaire d'Etat. 


d 
Zieg est nommé chargé d i 1 cable 
net du secrétaire d'Etat 


Administration centrale, 


Lei , et de com té 
p nal hors « \ Ce 
archivræe de 4e classe à l'ad 
trat entral compil du 1° 191 

+0 + 


Ouvriers professionnels de l'administration 


centrale, 

Par arrêté du 4 m tab! \VANs 
céement des ouvi ] «de dad- 
ministration centra Cle lit 
pour l'anne 

RIPT \ (ENT 
[#1 de 2e ( {4 ] 
MM. ] 


M. Jalodin, à pter du 4er mars 140, 
corapte tenu d'une b pour 
militaires de 10 moi militai: pul- 
sés). 

Ces re 


s promotions aur 
à partir du 4 cctobr 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA FAMILLZ ZT A LA SANTÉ 


Inspection de la santé. 


Par arrêté du 7 mars 1941, M. le docteur 
Castaizne est chargé, à titré wenporaire, des 
foncti le médecin inspecteur adjcint de 
la sai Je Lot-et-Garonne. 

Par ar du 7 mars 1941, M. le docteur 
Deschanm] teur du burcau municipal 
du Havre ‘Scine-imitrieure}), est 
cha ternporaire, des fonctions de 
mé ispecteur de la santé d'Eure-elt- 
M, le docteur Vi , appelé à d'autres fonc 
ton 


Par arrété du 7 mars 1941, M. le docteur 
Landret, inspecteur adjoint départementai 
d'hygiène du Calvados, est chargé, à titre 
temporaire, des fonctions de médecin ins- 
pecteur de la santé des Côtes-du-Nord, en rein- 
placement de M, le docteur Violette, admis 
à faire valoir ses droits à la retraile. 


— 


Par arrèté du 7 mars 1541, M. le docteur 
Las-us, inspecteur départemental d'hygiène de 
la Savoie, est chargé, à titre temporaire, des 
fonctions de médecin inspecteur de la santé 
du Jura (raison de service). 


Par arrêté du 7 mars 1941, M. le docteur 
Moncenix, directeur du bureau municipal 
d'hygiène de Grenoble (Iscre), est chargé, à 
titre temporaire, des fonctions de médecin 
inspecteur de la santé de la Savoie, en rem 
placement de M. le docteur Lassus, appelé à 
d'autre: fonctions, 


—— 6 


Par arrôté du 7 mars 1941, M. ie docteur 
Veruhes, inspecteur adjoint départemental 
d'hygiène de l'Hérault, est chargé, à titre 
temporaire, des fonctions de médecin inspec- 
teur de la santé de Vaucluse. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Comité d'organisation des compteurs 
et appareils de contrôle divers. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
J'Etat français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle, 


Décrétons : 

Art, ter, — ]l est institué pour l'indus- 
trie et le commerce des compteurs et des 
appareils de contrôle industriels yn co- 
ité d'organisation conforme gux &sposi- 
tions de la loi du 16 août 1949 e4 investi 
dès pouvoirs définis cite 


Toute- 


fois, il n’est pas apporté de modifications 
à la compétence des sections de l'office 
central de répartition des produits indug- 
triels. Ge comité sera dénommé: Comité 
d'organisation des compteurs et appareils 
de contrôle divers. 

. Les industries rattachées à ce comité 
sont définies à l'article 3 ci-dessous. 

Art. 2, — Le comité comprend sept 
membres, l’un d’entre eux exerçant les 
fonctions de président responsable. 

Les fonctions de membre du comité sont 
attribuées à titre personnel et aucun rem- 
placement n'est en principe autorisé. 
Toutefois, en cas d'absence du président 
responsable, le commissaire du Gouverne- 
ment, agissant par délégation du ministre, 
désigne un autre membre du comité pour 
exercer les fonctions de président respon- 
sable, 

En cas de carence du président respon- 
sable ou de la personne désignée pour le 
remplacer, le commissaire du Gouverne- 
ment exerce les pouvoirs dévolus au pré- 
sident responsable, 

Art. 3, — Les fabrications rattachées au 
comité sont les suivantes : 

Cormpteurs de tous types, pour tous 
fluides liquides. 

Compteurs de tous types pour tous 
fluides gazeux. 

Mesureurs d'hydrocarbures, 

Appareils automatiques de régulation ou 
de contrôle de marche pour installations 
industrielles (à l'exclusion des apparei!s 
dans lesquels l'électricité joue un rôle 
prépondérant et des appareils de labora- 
toire), 

Compteurs de voitures (taximètres), ta- 
chymètres, compte-tours. 

Il sera créé, à la diligence du comité 
d'organisation, des bureaux spécialisés 
dans l'étude des diverses catégories de 
questions. 

La composition des bureaux sera sou- 
mise à l'agrément du secrétaire général de 
l'industrie et du commerce intérieur. 

Art. 4. — Les bureaux prévus ci-dessus, 
de même que tous les autres organismes 
dépendant du comité d'organisation à tous 
les échelons, sont, au même titre que le 
comité lui-même, soumis au controle du 
commissaire du Gouvernement ou de ses 
délégués. 

Aucune réunion du comité d’organisa- 
tion ne sera tenue sans que le commis- 
saire du Gouvernement en soit avisé à 
l'avance, Celui-ci, ou un de ses délégués, 
pourra assister à la réunion. 

Art. 5. — Les membres du comité et 
des bureaux sont tenus au secret profes- 
sionnel sous les peines prévues par l'ar- 
ticle 378 du code pénal. 

Art. 6, — Le comité d'organisation est 
doté de la personnalité civile, Il est re- 
présenté en justice et dans les actes de la 
vie civile par son président responsable 
qui peut déléguer à tel mandataire de son 
choix tout ou partie des pouvoirs qu'il 
tient du présent article. 


Art. 7. — Un décret contresigné par le 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
fixera, conformément à l'article 4 de la 
loi du 16 août 1940, les conditions dans 
lesquelles des cotisations pourront être 
imposées aux entreprises pour couvrir les 
dépenses administratives du comité d’or- 
ganisation, 


Art, 8. — Le président responsable du 
comilé d'organisation représente la pro- 
fession dans ses rapports avec tous les 
organismes publics ou privés, français ou 
étrangers. 


Art. D. — De secrétaire d'Etat à la 
duction industrielle est chargé de l'exdeté 
tion du présent décret, qui Sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 6 mars 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Rtat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle; 
PIERRE PUCHEU, 
—— 


Nous, Maréchal de France, chef da 
l'Etat français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
l’organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 6 mars 1941 portint 
constitution du comité d'organisation des 
compteurs et appareils de contrôle divers, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Sont nommés membres üu 
comité d'organisation des compteurs et 
appareils de contrôle divers: 

MM. Ernest Chamon, Kléber Buissart, 
André Martinet, Pierre Trimbach, Henri 
Semet, André Rimbert, Albert Vuillaume, 


Art. 2. — M. Ernest Chamon est dé-i- 
gné pour exercer les fonctions de pré::- 
dent responsable du comité d'organisation 
des compteurs et appareils de contrôle 
divers, 


Art. 3. — Le directeur général des in- 
dustries mécaniques et électriques au e- 
crétariat d'Etat à la production industrielle 
est nommé commissaire du Gouvernement 
auyyès du comité d'organisation. 

IL peut, pour les affaires courantes et 
selon qu'il le juge opportun, déléguer ses 
fonctions à l’un de ses collaborateurs. 

Art. 4 — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 6 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
__—-- +. 


Administrateurs provisoires. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administraleurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigean!:; 

Vu le décret du 16 janvier 1941, 


Arrûte : 


Art. fer, — Les entreprises suivantes dont 
les dirigeants sont placés dans l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions sont pourvues des ad- 
ministrateurs provisoires figurant sur Ja :iste 
ci-dessous : 

Halimbourg Akar, 126, rue Réaumur, Paris. 

— M. Garnier (G.), 191 bis, avenue de Ver- 

sailles, Paris. 


| 
= 

|| 


9 Mars 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'EFAT FRANCAIS 


cnoiété Dualis-Marion, 94, avenue de la Dé- 


tense, Courbevoie ; 
ptaller (Charles et fils), 4, square de Flandre, 

Paris. 

M. Genty (Charles), 1, square Paul-Bert, 
Asnières. 

les Halles aux cuirs de l'Est et du 
Nancy. — M. Gérard (Henri), 
des Tanneries, Nancy. 


Saint-Rémy, 90, rue Saint-Lazare, Pa- 


: _— M. Guénin (Jacques), 90, rue Saint- 
Lazare, Paris. 
Soc ie «a Les Radio-Ciné », 4, boulevard 
nann, Paris; 
« Paris-Soir », Champs-Elysées, Paris, 
M. Guerquin de Monsegou, 5, rue de l'Al- 
boni, Paris. 
publissements Binet, 46, rue Saint-Fenminand, 
Paris. — M. Gonfreville, 7, rue Vineuse, Pa- 
16°). 
conpagnie parisienne de cinématographie, 


Cinepresse Weinberg Brau, 52, avenue des 
Champs-Elysées, Paris (8°). — M. Guerquin 
de Monsegou, 5, rue de l’Alboni, Paris. 

Etabhssements Tissco (Comptoirs français de 
fournitures industrielles), 145, rue de Paris, 
Bobigny (Scine). — M. Jacobs (F.), 10, rue 
Lacretelle, Paris (15°). 

English et Scotlish Textile Ce (société ano- 
nyme), 45, rue des Petits-Champs, Paris. — 
M. Louis, 16, rue Pierre-Cherest, Neuillÿ-sur- 
seine. 

Société centrale de magasins à prix uniques, 
1, rue de Provence, Paris. — M. Laguio- 
nie (Pierre), 6, boulevard Haussmann, 
Paris. 

Parfums Coty, 23, place Vendôme, Paris 
— M. Laurens (Jean-Emile), 4 bis, avenue 
Foch, Paris (16°). 

Société immobilière du pan de la Mairie, 
GG rue d'Anjou, Paris (8°), — M. Lauriau 
Max), 42, rue Rennequin, Paris (17e). 

Société immobilière Villiers-Marche, 9, rue 
Antoine-Vallon, Paris, — M. Lauriau (Max), 
12, rue Rennequin, Paris (17°). 

Société générale immobilière du 46, Grande- 
Rue, à Sèvres, au %#, boulevard de Cour- 
celles, Paris (8e). — M. Lequesne, 27, rue 
du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

Etablissements Raymond Hauser, à Nantes 

Loire-Inférieure)., — M. Magnant, boulevard 
Solférino, Nantes (Loire-Inférieure). 

Société Roger Lévy (bazar), 48-52, boulevard 
Ornano, Paris (18e), — M. Martin, 77, ave- 

1e des Gobelins, Paris (13°). 


A Forges de Lorraine, Saint-Gervais (Gi- 
ronde), — M. Schenherr, Saint-Gervais (Gi- 
ronde) 


Société Samuel (chemiserie), 7, rue de Reims, 
Epernay, — M. Schmitz (Robert), 41, rue 
Guillaume-Bertrand, Paris. 

Société Bernstein, 36-38, rue Picrre-Curie, la 
Courneuve. — M. Semon (G.), 19, boulevard 
Delessert, Paris. 

S té parisienne d'ameublement, 42, rue 
“'Avron, Paris, — M. Thévenin, 10, rue de 
loul, Paris. 

Meyer, place du Grand-Marché, Bordeaux. — 
M. J. du Tonnelle, Bordeaux (Gironde), 

Meyer (fabricant de lainage}, 45, rue des Pc- 
tits-Champs, Paris. — M. Ulrich, 8, rue Saint- 
Marc, Paris. 

Weil et Ce, 23, rue des Jeûneurs, Paris. — 
M. Ulrich, 8, rue Saint-Marc, Paris. 

Société immobilière du 20, rue de Trévise, 
31, rue des Petits-Carreaux, Paris; 

Société générale d'exploitation hôtelière, 24, 
rue Daubenton, Paris, 

M. Vallon, 3%, boulevard Malesherbes, 
Paris. 

Gradis et Ce, sociélé à responsabilité iimitée, 

17, rue Boissière, Paris. — M. de Villiers, 

6, rue Lincoïn, Paris. 


Art, 2, — Les pouvoirs de l'administrateur l fs à 
provisoire s'étendent à la partie de l'entrepris 
Fait à Paris, le 4 mars 1941. ‘ 
Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par d tion IresS | 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du ci 
ur, | \ 
BICHELONXE, 
QU ] un 
1 
Récipients d'un quart de litre pour le mesurage des 
du lait livré aux consommateurs \ 
10 Les d 
Le ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail, 
art — La taxe de vérification riimi- 
Vu la loi du 9 novembre 1910 autorisant à 4, La ica 
ë live est égale à la taxe flxée par | décret 
titre exceptionnel et pendant la durée du plan lun 
du 24 octobre 19% pour le double decilitre 
de rationnement la construction de récipients EU 
x di iulteur « du diamètre, 10) n 
d'un quart de litre pour le mesurage des ra- | ,,,, 
tions de lait, | 
art, 12, — Le directeur du c« l | 
Arrûle : IT de 1 du nt 
Art, er, — Les mesures d'un quart de litr Fait à Pa »f r 1941 
destintes au mesurage des ralions de lait 
livrées aux consommateurs doivent être cons Le ministre, 
tituées par une demi-sphère surmontée d'un Par délégation : 
cylindre de révolution, de telle sorte que la Le secrétaire général de L'industrie 


hauteur intérieure de la mesure soit égale à 
son diamètre intérieur, soit 72 miilimètres 56. 

Art, 2. — L'erreur tolérable, en plus seu 
ment, est fixée à 4 millièmes de la capacité, 
soit 4 cenUmètre cube. 


Art, 3. — Les mesures doivent être pratique 
ment indéformables. Elles peuvent élre cons- 
tituées en toute matière inattaquable au lait 
et supportant des lavages répétés à l'eau bouil- 
lante et aux produits d'entretien usueïs. 

Art. 4. — Les mesures doivent porter, du 
côté opposé à l'anse, les inscriplions sui 
vantes: 

{9 25 centilitres; 

2° Ralion de lait. 

Les caractères doivent être du tvpe biton et 
avoir les dimensions ci-après (1 


Chiffres. Leltres, 
millimètres. millimètres 
Hauteur 16 6,4 
E] eur minimum du 
Art. 5 La mesure doit porler la marqu 


du fabricant insculpée sur le fond, 


Art. G. — Un cercle, en creux ou en relief, 
affeurant le bord de la mesure, et intercalé 
entre le mot « Ration » et les mots « De lait », 
est destiné à recevoir l'empr( inte du poinçcon 


du service des poids et mesures. 


Art, 7. — La mesure peut comporter un: 
anse ou une queue à crochet; cette pièce 
peut être amovible, notamment dans les me 
sures en verre, en porcelaine ou en maller 
moulée, à la condilion que le disposiuif de 
fixation assure à l’ensemble, au moment de 
l'usage, une rigidité convenable. 


Art. 8. — Les différents types de mesure 
seront admis à la vérification et au poin- 
çonnage par décisions individuelles prises 
après avis des services techniques compé- 
tents du ministère de la production indus- 
trielle et du travail; ces décisions fixeront 

(4) Le modèle des inscriptions obligatoires 
eut être obtenu sur demande adressée au 
ureau central des poids et mesures, 96, rue 
de Varenne, Paris (7°), 


et du commerce tinlcriu ur, 


BICHELONNE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Canal de la Deûle, 


Par décret en date du 21 février 1941, 
a prorogé jusqu'au 91 décembre 1990 
le délai accordé par un décret du 27 fé- 
vrier 1931 pour l'accomplissement des for- 
malités d’expropriation nécessaires à 
l'exécution des travaux d'amélioration du 

inal de la Deûle, entre Bauvin et Deu- 
lémont, 


Par lu 23 f r 1941, 

dar \ dt 
en |« 
i “té nl den 4 

1 r 1041. 
3 et 7 1 
pui Cérn 
el 

M. Perret « mime « t placé 


dans la silualion de service [LR 


— 


Travaux nublics, 


Par arrêté du 22 février 1941, M. Lyard 
(Albert), ingénieur adjoint des travaux pu- 
blics de l'Etat, attaché, dans le département 
de la Haute-Savoie, au service erdinaire, est 
relevé de ses fonctions, par application de 
la loi du 17 juillet 4959, pour compter du 
ler 191. 


À 
| 
| 
| 
| 
| 
|  - 
| | 
| 
| 
| 2 
| | | 
| 
| 
| 
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Postes, télégraphes et téléphones. 


cecrélaire d'Etat aux com- 
mi tions en date du 14 janvier 1941, ont 
Tr dans la position prévue par l'ar- 
ti pr de la loi du 17 juillet 1910 modifiée 


pa: du 23 octobre 1910, les agents dont 
MM 
Gris ntrô!eur adjoint à Alger-Gare. 
Min “lin, assistante ‘veuse à Cons 
S d'équipe à Bone 
Va à Oran. 
des lignes à Bougie. 
{ t des lignes à Souk-Ahras 
bjdjeli 
\ t« unes à Tebessa 
Gonza' ivent des lignes souterraines à 
{ lignes à M 
Herr isent des Aïnf-efra. 
A! ir À Aïger. 
f ir à Alger-R. P 
Diaz, f ir à Alger-R. P. 
Domas, facteur à Alger R. 
Zan \, facteur à Alger-R, P. 
Conqui, facteur à Philippeville. 
Halirni, facteur à Constantine. 
Mardouchi ben Braham, facteur à Constan- 


une, 
Jaillot, facteur à Oran. 
Medina, facteur à Palikao. 
Simon, facteur à Bou-Tlelis. 


Valen facteur à Semmorah. 
Sauner, facteur à Oran. 
Rocamora, facteur à Perrégaux. 
Halioi, mauutentionnaire à Oran, 


Fresneda, manutentionnaire à Oran. 

Ben Abderrahmane Abdelkader, manutention- 
naire à Tlemcen. 

Saragoza, jeune facteur à Oran. 

Bachir ben HBlai, auxiliaire distributeur à 
Ghardaa. 

Menai Mahomed, 
Bône. 

Saadi, auxiliaire distributeur À Oran-R. P. 

Stambouli, auxiliaire distributeur à Sainte- 
Barbedu-Tiélat. 

Salotti, facteur receveur à Ain-Yagout. 
Les intéressés bénéficieront, en conséquence, 

des dispositions de l'article 2 de ladite Joi. 


auxiliaire distributeur à 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Chargés de mission. 


Le socrélaire d'Etat aux colonies 


arrûle : 


Art. fer, — M, Pierre Despres, maitre des 
requêtes au conseil d'Etat, chargé de mis- 
sion au secrétariat d'Elat à s'iducation na- 
tionale et à la jeunesse (commissariat géné- 
ral à l'éducation générale et aux sports), est 
chargé d'une mission en Afrique occidentale 
française en vue d'étudier, en :iaison avec la 
mission confiée à M. le chef d'escadron Pas- 
cot, les questions juridiques et administra- 
tives que pose l'application éventuelle, dans 
les territoires relevant de ‘''autorité du haut 
cominissaire de l'Afrique française, des textes 
législatifs ot réglemegtaires métropolitains re- 
latifs à l'édu’ atigs genérale el aux sports. 


4 


Pour l'exécution de cette mission, M. Des-’ 


pres sera mis à la disposition du gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française, 


Art. 2% — Cette mission aura une durée 
maxima de trois mois, à compter du.débar- 
quement de M. Despres à Dakar. 

Fait à Vichy, le 25 février 1941. 

Al PLATON, 


SEQUESTRES 


Par ordonnance du 15 février 1941, le pré- 
ident du tribunal civil de Chambéry a décidé 
que l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, représentée par son 
directeur départemental de la Seine à Paris, 
sera substituée au directeur de l'enregistre- 
ment à Chambéry, désigné par ordonnance 
du 26 décembre 1450, pour terminer la liqui- 
dalion des biens appartenant au sieur Pierre 
Cot, déchu de la nationalité française par dé- 
cret du G décembre 1940, 


Far ordonnance en date du 22 janvier 1941, 
Padministration de lenregistr:ment et des 
domaines, prise en la personne du directeur 
départemental de la Seine, a désignée 
corinne administrateur séquestre des biens 
appartenant au sieur Ciccolini (Roméo), dé- 
de la nationalité française, en rempla- 
cement du directeur de l'enregistrement du 
département des Alpes-Maritimes, précédem- 
ment désigné. 


Far ordonnance en date du 22 janvier 1944, 
l'administration de l'euregistrement et des 
domaines, prise en la personne du directeur 
départemental de la Seine, a été désignée 
comme administrateur séquestre des biens 
appartenant au sieur Pierre Cot, déchu de la 
nationalité française, en remplacement du di- 
recteur de l'enregistrement Tu à 
des Alpes-Marilimes, précédemment désigné. 


Far ordonnance en date du 22 janvier 1941, 
l'administration de l'enregistrement et des 
domaines, prise en la personne du directeur 
départemental de la Seine, a été désignée 
comme administrateur séquestre des biens 
appartenant au sieur Edouard Jonas, déchu 
de la nationalité francaise, en remplacement 
du directeur de l'enregistrement du dépar- 
tement des Alpes-Maritimes, précédemment 
désigné. 


Far ordonnance en date du 22 janvier 1941, 
l'administration de l'enregistrement et des 
domaines, prise en la personne du directeur 
départemental de la Seine, a été désignée 
comme administrateur séquestre des biens 
appartenant au sieur Philippe de Rothschild, 
déchu de la nationalité française, en rempla- 
cement du directeur de l'enregistrement du 
département des Alpes-Maritimes, précédem- 
ment désigné. 


Far ordonnance en date du 22 janvier 1941, 
l'administration de l'enregistrement et des 
domaines, prise en la personne du directeur 
départemental de la Seine, a été désignée 
comme administrateur séquestre des biens 
appartenant au sieur Fdouard de Rothschild, 
déchu de la nationalité française, en rempla- 
sement du directeur de l'enregistrement du 
département des Alpes-Marilimes, précédem- 
ment désigné, 


Far ordonnance en date du 22 janvier 194, 
l'administration de l'enregistrement et des 
dornaines, prise en la personne du directeur 


départemental de ia Seine, a été désirs 
comme administrateur séquestre et liquidate + 
des biens appartenant à la Société immobi, 
lière du Grand Orient de France, dont le siésre 
social est à Paris, 16, rue Cadet, et sites 
dans la eommune d'Antibes, en remplacer: 
du directeur de l'enregistrement du départe. 
ment des Alpes-Maritimes, précédemment 44. 


signé. 


Far ordonnance en date du 22 janvier 491! 
l'administration de l'enregistrement el dr! 
domaines, prise en la personne du directe ! 
départemental de la Seine, à été dés 
comme administrateur séquestre et liquidateur 
des biens appartenant à ja Société immohi. 
lière de Puteaux, dont le siège social est À 
Varis, 8, rue de Puteaux, et situés dan: la 
commune de Cannes, en remplacement du 
directeur de l'enregistrement du département 
des Alpes-Maritimes, précédemment désigne. 


Par ordonnance en date du 22 janvier 1941! 
l'administration de l'enregistrement et des 
domaines, prise en la personne du directeur 
départemental de la Seine, à été désisnie 
comme administrateur séquestre et liquidateur 
des biens appartenant aux associations corn- 
Mmunistes disoutes: Parti communiste fran- 
cais; Union des jeunes filles de France; Union 
des jeunesses agricoles; Union des paysans 
travailleurs; Secours populaire; Faix et li 
berté; Union des femmes contre la misère 


et la gusrre; Secours rouge international: 
Fédération des jeunes communistes: Part 


communiste de Cagnes-sur-Mer, en rempla- 
cement du directeur de l'enregistrement du 
département des Alpes-Maritimes, précédem- 
ment désigné. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


Avis de vacance d'emploi à l'école centrale 
des arts et manufactures, 


Le poste de chef des travaux et du laho- 
ratoire d'essais des matériaux est actuel!e- 
ment vacant à l'école centrale des arts et 
manufactures. 


Les candidats devront adresser Icur de- 
mande, accompagnée de leurs titres, au di- 
recteur de lJ'école centrale des arts et ma- 
nufactures, 4, Montgolfier, Paris 
{pour la zone occupée) et à la direction gé- 
nérale de l'enseignement technique, hôtel 
Plaza, Vichy (Allier) (pour la zone non occu- 
pée). 

Ces demandes devront parvenir dans un 
délai de deux mois à dater de la présente in- 
sertion. 


Avis de concours d'admission à l'école centrale 
des arts et manufactures. 


Pour éviter la coïncidence avec le con- 
cours d'admission à l'école navale, les épreu- 
ves du concours d'admission à l'école cen- 
trale des arts et manufactures auront :°u 
aux dates ci-après: 

Lundi 16 juin, mardi 17 juin, mercredi 13 
juin, jeudi 19 juin, vendredi 20 juin 1941. 


Vichy, — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux officiels # 
R. Baron-Tance, 


— 
— 
| 


